
ONZIÈME ANNÉE. — Edition hebdomadaire. — N* 84 IO Cen-tiaoties
Dimanche 2 Août 1903

DE LYON
ABONNEMENTS

Un ao 6 fr. | Six mois 3 fr.

(Les annonces se traitent à forfait)

Journal socialiste paraissant le Samedi

03FJ.C3-wA.ISTE: des TRAVAILLEURS
Les Manuscrits non insérés ne sont pas rendus. — Adresser les correspondances à M. le Directeur du PEUPLE

BUREAUX

120, rue Garibaldi, Lyon

Vente en gros : Mme Evrard, 23 rue Thomassin, Lyon

Le Battage anticlérical. -- On manifeste !
LES SOCIALISTES DE CONTREBANDE EN CORRECTIONNELLE

LA SEMAINE COMIQUE ILLUSTRÉE A LA 4ffle PAGE
Le " Peuple " est COMPOSÉ et

TIRÉ par des Ouvriers syndiqués,

Fédération départementale de la Loire
(T_X. S. 3FI.)

LE CONGRÈj_DE REIMS
Le deuxième Congrès national du

Parti socialiste de France (U. S. R.) se
tiendra à Reims les 27, 28 et 29 sep-
tembre 1903.

La veille de l'ouverture, samedi 26 sep-
tembre, aura lieu à Reims une grande
réunion publique à laquelle prendront
part les députés et les délégués du
Parti.

Les séances .du Congrès ne seront pas
publiques ; mais elles seront ouvertes à
tous les membres du Parti munis de leur
carte en règle.

Le Conseil central a provisoirement
mis à l'ordre du jour les points sui-
vants :

1. Rapport du secrétariat et de la tré-
sorerie ;

2. Rapport du Groupe socialiste révolu-
tionnaire de la Chambre et action parle-
mentaire du Parti ;

3. Rapports des Fédérations ;
4. Organisation intérieure du Parti ;
5. Programme municipal et législatif

du Parti ;
6. Questions électorales : Les élections

municipales de 1904 ;
7. Le? retraites, ouvrières ;
8. Dt l'enseignement ;
9. Congrès international d'Amsterdam ;
10. Renouvellement de la Commission

executive.

Les organisations sont invitées à com-
muniquer au secrétariat du Comité fé-
déral départemental les questions qu'elles
désireraient voir ajouter à cet ordre du
jour.

Il ne pourra être ouvert de débat au
Congrès que sur les questions trans-
mises au Conseil central un mois au
moins avant le jour de l'ouverture, soit
pour le 26 août au plus tard.

Il y donc urgence pour les groupes de
la Fédération de la Loire à faire parvenir
au Comité fédéral, dans la première quin-
zaine d'août au plus tard, toutes leurs
observations sur les questions de l'ordre
du jour en indiquant celles qu'elles vou-
draient y voir figurer.

Quelques groupements ont négligé de
faire parvenir au secrétaire le nom du
délégué suppléant choisi pour les repré-
senter au Comité fédéral. Ils sont invités
à réparer cette omission.

Le secrétaire, F. FAURE.

A qui la Bourse ?
Le discours de Waldeck-Rousseau

a agi comme un baume tranquille sur
les esprits effrayés des amis de l'or-
dre, en même temps qu'il faisait grin-
cer des dents les membres de cette
masse informe et sans beauté qu'on
appelle le « bloc ». Ces derniers peu-
vent, avec raison, reprocher à l'âpre
ex-ministre de l'intérieur de leur faire
sentir le mors avec trop de violence,
et surtout de montrer trop clairement
la duperie qu'a toujours été leur poli-
tique anticléricale. Quant aux autres,
ils se sont remis de leurs alarmes si
chaudes, et ils voient avec satisfac-
tion que Waldeck est un autre Ferry
et que la loi contre les congrégations
équivaut à l'article VII,

Un passage du discours, peu re-
marqué par le gros public des lec-
teurs, mais justement apprécié par
les sénateurs, fut celui-ci : La loi des
congrégations voulait faire « rentrer
dans la propriété » les biens dits de
main-morte. C'est la réponse que

% l'ancien conjurateur et directeur de
la Ligue des Patrons faisait à notre
question: Que fera t-on de l'argent

des congrégations ? Il retournera à la
propriété. Qu'est-ce à dire ? suivant
la formule affectionnée par l'auteur
de l'Histoire socialiste, sinon que les
sommes payées par les religieux ou
religieuses reviendront à l'Etat, à
l'Etat bourgeois, à l'Etat de classe ?

Suivant un mot connu, le plus
grand révolutionnaire n'est pas celui
qui détruit la propriété, mais bien
celui qui la déplace." Lorsque les ré-
formateurs d'Allemagne sous Luther,
d'Angleterre sous Thomas Cromwell
et Henri VIII, voulurent intéresser les
classes riches et nobiliaires à leurs
idées, à leur lutte contre les religieux
du seizième siècle, ils leur firent en-
trevoir le partage des biens du clergé.
Les nobles et les princes applaudirent
des deux mains à une réforme qui
leur donnait cetie propriété monacale
qui s'accroissait, tandis que la leur se
dispersait et s'amoindrissait d'une
façon constante et continue.

De même, lors de la vente des biens
nationaux — la plus grande filoute-
rie du dix-huitièmejsiècle — , la bour-
geoisie intéressa à son opération les
paysans en leur permettant d'acheter
des lopins de terre qu'elle comptait
bien leur reprendre. Le mot de Bal-
zac est le verdict de l'histoire : « Les
assignats n'ont pas fait la fortune pu-

blique, mais ils ont contribué à la
fortune des particuliers », notamment
de ceux qui ont acheté avec des assi-
gnats et se sont fait payer avec de
l'or et de l'argent monnayés.

L'opération des congrégations, dans
l'idée de Waldeck-Rousseau, permet-
trait à des biens-fonds immobiles, re-
tenus par la main -morte, de rentrer
sous leur forme mobile et négociable
dans l'agiotage et les spéculations de
la bande panamiste, qui existe tou-
jours, car elle est, par définition,
l'expression même de la troisième
République.

Les biens des congrégations revien-
dront donc, d'après la thèse énoncée
au Sénat par l'ex-premier, aux finan-
ciers et aux spéculateurs qui consti-
tuent l'Etat à l'heure qu'il est. Ce
n'est plus seulement du million des
Chartreux qu'il s'agit, mais de cette
énorme proie des congrégations qui
fait venir l'eau à la bouche de tous
les banquiers juifs, protestants ou
libres-penseurs.

Le Parti Socialiste de France avait
proposé la seule solution démocrati-
que à cette confiscation projetée, en
remettant les biens des fondations
hospitalières à leurs légitimes pos-
sesseurs, ceux à qui ils avaient été
destinés par les légataires : c'est-à-

dire aux pauvres et aux deshérités.
Alors, seulement alors, cette im-
mense fumisterie qui s'appelle l'anti-
cléricalisme aurait un sens, et c'est
pourquoi nos bons intellectuels, mi-
nistériels et autres, protesteront tou-
jours contre cette atteinte aux droits
sacrés de la propriété. Ils consenti-
raient peut-être à passer l'éponge sur
les droits de l'éducation, qui certai-
nement n'est pas sensiblement plus
mauvaise chez les bons pères que
chez les professeurs de nos lycées ;
mais quant à la sainte galette qu'ils
attendent la bouche bée et qui doit
payer les efforts et le dévouement des
« bloquistes », ils entendent bien la
conserver. C'est par cet appât que
Waldeck les retient, et c'est pourquoi
nous n'avons lu que quelques criti-
ques timides, même chez Clemenceau
et les rédacteurs de la Petite Républi-
que, élevées contre le discours-minis-
tre de l'ex-premier.

« Retour a la propriété », c'est bien
là une formule qui unira tous les par-
tis bourgeois, et là encore Waldeck
— le dernier homme d'Etat de là
troisième et dernière République
bourgeoise — les tient tous au doigt,
sinon à l'œil. Il les connaît toutes ces
épaves du dreyfusisme comme s'il
les avait faites. C. BONNIER.

ISeLtelille

LEUR BATTAGE

Nos socialistes de contrebande, à la
Jaurès à la de Pressensé et à la Briand,
expliquent leur alliance cynique avec le
gouvernement bourgeois et capitaliste
actuel, en disant qu'il est le seul qui ait
eu le courage de faire preuve et acte
d'anticléricalisme.

C'est la seule raison qu'ils donnent
pour justifier leur abandon du principe
socialiste et du drapeau révolutionnaire
aussi bien sous ce ministère Combes, dû
reste, que sous le précédent ministère
Waldeck-Millerand.

Rien n'est plus faux qu'une telle affir-
mation.

La comédie qui se joue au sujet des
congrégations ne peut être considérée
comme une preuve d'anticléricalisme de
la part du gouvernement.

Si oui, il devrait les supprimer toutes
et non pas seulement choisir parmi elles
celles qui lui déplaisent ou, plutôt, qui
n'ont pas fait acte de soumission aux
grands maîtres des loges maçonniques.

Et la seule façon d'être anticlérical
pour le gouvernement serait de proposer
et de faire voter la séparation des égli-
ses et de l'Etat, la suppression du bud-
get des cultes.

Mais le ministère Combes, aussi bien
que les précédents, se garde bien d'agir
ainsi. Jamais le budget des cultes n'a
été plus solide qu'aujourd'hui.

Ceux qui demandaient sa suppression

autrefois — tel Milierand — , le votent
maintenant et s'en vantent.

Le Concordat devient même indiscu-
table et sacré.

En effet, nous lisons dans un journal
gouvernemental les lignes suivantes, qui
ne laissent aucun doute à ce sujet :

Dans sa conférence qu'il a eue avec le
nonce et avec les cardinaux Richard et
Lecot, M. Delcassé a exprimé l'espoir que
le pape qui sera élu suivra vis-à-vis de la
France la politique conciliante de Léon
XIII. Il est vraisemblable que les cardi-
naux français tiendront compte des idées
du gouvernement au moment du vote et
le gouvernement espère ainsi voir réussir
la candidature du pape partisan d'une en-
tente avec le bloc, car au fond les minis-
tériels tiennent au Concordat peut-être
plus que le Saint-Siège lui-même .

On ne saurait être plus clair, on en
conviendra.

L'anticléricalisme du gouvernement
cher aux Jaurès et consorts n'est donc
bien qu'un simple battage.

Les « blocards » nous trompent donc
odieusement en nous affirmant leur an
ticléricalisme menteur.

Il est vrai qu'ils demandent un pape
républicain, des évoques républicains,
des curés républicains ! Un de ces jours,
ils proposeront des hosties tricolores!...

De cette façon, la religion étant deve
nue... républicaine, l'anticléricalisme,
aujourd'hui exploité par les républi
cains de l'assiette au beurre, grâce à la
naïveté du populo, ne sera plus soutenu
et propagé que par les sectaires que
nous sommes.

Jules DELMORÈS.

P. S. — Le gouvernement est à ce
degré anticlérical que mercredi dernier,
il était représenté par le ministre des
affaires étrangères Delcassé et le minis-
tre de la guerre André à la messe du
pape organisée par le clergé de Paris.

Chansons

LA COMMUNE

Portant le droit sur ses vastes épaules,
Opposant Christ aux abus de l'autel,
L'indépendance allait au sein des Gaules
Ouvrir le monde au peuple universel ;
Quand des sabreurs, la brutale cohorte,
En l'étouffant, arracha ses jalons.
Allons soldats ! scalpez la grande morte
Et dans sa peau, taillez vous des galons.

REFRAIN

Quand le sang dans les pierres
Tourbillonne avec fureur.
Peuples effacez vos frontières
Et vous phalanges guerrières
Rendez le fer au laboureur (bis).

Feu partout! feu! partout des embuscades ;
Les bataillons ravagent la cité
Peuple en avant : c'est dans les barricades
Que l'avenir cache la liberté.
Quand des tyrans l'insolente parole
Pour s'imposer, fait crier les canons !
Sur leur palais ; qu'Importe le pétrole
Contre les rois, tous les moyens sont bons.

Quand le sang, etc., etc.

Quatre contre un ; vainqueurs, soyez in-
Exterminez ces glorieux mutins ; [fâmes
Egorgez tout ; les vieillards et les femmes
C'est votre état, faites des orphelins.
Si les mourants étendus sur les dalles
Vous adressaient un appel fraternel.
Tirez encor, il vous reste des balles
Pavots de plomb du sommeil éternel.

Quand le sang, etc., etc.

Quand les obus allumaient l'incendie
Eclair humain guidant tes derniers pas
Pauvre Commune à ta grande agonie
La France calme assistait l'arme au bras.
Sois donc esclave affreuse valetaille
Et si les fers éveillent tes remords
Admire enfin la sublime canaille
Qui fit Paris capitale des morts,

Quand le sang, etc., etc. ,

Géant de bronze âme de la bataille
Repose toi dans l'herbe des remparts
Laisse le droit se guérir de l'entaille
Que tes boulets ont fait de toutes parts
Grondeur puissant c'estpar ta gueule ronde
Que nos enfanis crachant sur les meneurs
Rendront enfin la République au monde
L'or au travail et la poudre aux mineurs,

Quand le sang, etc.

LES CHARLATANS

Les voilà bien les charlatans ! Bnand ne parle plus de la grève générale qu'il a propagée durant io ans. Il ne parle maintenant, lui,
l'obligé du juif Pereyre, que de dénoncer le Concordat. —Jaurès, qui fait communier sa fille, oublie la lutte promise contre les conseils de
guerre, pour ne voir que la lutte contre les cléricaux. — Krauss est aussi un enragé anticlérical ! Seulement, hier encore, il faisait élever sa
fille chez les religieuses de Pans. — Augagneur est le grand champion anticlérical de Lyon. Seulement, il est ancien élève de séminaire et
vénérable de loge . . ! — Ledin, ancien prolo, arrivé grâce aux grévistes dupés, dit aussi maintenant que le seul moyen de faire du socialisme,
c'est de faire de l'anticléricalisme ! Seulement, il est franc-maçon avec ses amis et complices Julien et Mounier !

Et tous ces gaillards sont les valets — Vive l'assiette au beurre ! — du gouvernement capitaliste et bourgeois, qui fait bien du
BATTAGE avec l'anticléricalisme, mais qui s'entend si bien avec les curés et ne dénoncera jamais, jamais, vous entendez bien, le Concordat !
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L\e Peuple

iWIOTS DE COMBAT
jusqu'à présent, la politique coloniale a

été une politique d'exploitation ou bien
une politique d'assimilation. C'est-à-dire
que l'une et l'autre détruisent l'indigène.
L'avenir est à une politique d'association
qui respecte l'indigène.

Jean HESSE.
(Revue mensuelle du Touring-Club de

France, octobre 1900, page 451, note 1.)

« Si les peuples comprenaient cela, s'ils
faisaient justice eux-mêmes des pouvoirs
meurtriers, s'ils refusaient de se laisser
tuer sans raison, s'ils se servaient de leurs
armes contre ceux qui les leur ont don-
nées pour massacrer, ce jour-là la guerre
serait morte.... »

GUY DE MAUPASSANT.
(Sur l'eau, page 71.)

PAROLES INUTILES
S'adressant aux travailleurs, un anti-

clérical bourgeois disait dernièrement
en substance : « Tant que vous serez
courbés sous le joug de l'Eglise, il n'y
aura pas de liberté pour vous ».

Nous ne supposons pas qu'il se trouve
encore des travailleurs pour s'arrêter à
de pareilles illusions ; mais, s'il y en a,
les socialistes doivent les en détourner.

Admettons — ce que nous ne croyons
qu'avec la disparition du régime capita-
liste — qu'un matin il soit constaté que
les églises sont toutes rasées, que leurs
représentants sont tous disparus et que
les croyances à dieu ou au diable sont
toutes mortes. En quoi, nous le deman-
dons à notre farouche anticlérical, les
travailleurs seront-ils libres ?

Ne seront-ils plus obligés de chercher
le matin à vendre leur force de travail
aux exploiteurs du capitalisme, s'ils
veulent manger le soir un morceau de
pain ; et à l'occasion ne subiront-ils plus
les chômages et les mortes-saisons, c'est-
à-dire la misère un peu plus grande qu'à
l'ordinaire ; pourront-ils exercer leur
vocation, parce que la nécessité de rap-
porter un salaire, c'est-à-dire du pain,
ne les obligera plus à accepter n'importe
quelle besogne ; pourront-ils choisir leur
logement, obligés qu'ils ne seront plus
par leurs modestes ressources, d'habiter
des mansardes ou des caves ; pourront-
ils choisir leur résidence, parce qu'ils
ne seront plus incertains de trouver ail-
leurs de quoi vivre, ou parce que le
manque de ressources ne les empêchera
plus de s'en évader ; pourront-ils goûter
toutes les satisfactions du corps et de
l'esprit, développer toutes leurs activités
musculaires et intellectuelles parce
qu'ils disposeront des moyens néces-
saires ?

Non. Alors, quoi ? débarrassés du joug
de l'Eglise, ils seront encore courbés
sous le joug du capital.

Dites-donc — et vous ne tromperez
personne — que la suppression du ré-
gime capitaliste assurera la liberté aux
travailleurs, parce qu'elle leur remettra
les richesses sociales, sans la jouissance
desquelles il n'y a pas de liberté.

Charles VÉRECQUE.

Les Accidents du Travail
LA HERNIE

La cour d'appel de Grenoble vient de
rendre, toutes chambres réunies, un ar-
rêt des plus intéressants pour les travail-
leurs blessés, au cours de leur travail et,
en particulier, pour ceux dont la capa-
cité professionnelle se trouve réduite,
après l'accident, plutôt par une maladie
résultant de cet accident que par une
blessure proprement dite, telle que la
hernie.

Ainsi que cela se présente en pareilles
circonstances, l'adversaire prétendait
que le blessé ne pouvait imputer son in-
fériorité à un accident du travail, mais
à une prédisposition particulière à
contracter l'affection qu'on appelle her-
nie. La cour a repoussé ce système qu'a-
vaient adopté déjà maints tribunaux qui,
avec La Fontaine, nous obligent à recon-
naître que les raisons du plus fort sont
les meilleures.

Que les juges de Grenoble nous per-
mettent de leur adresser nos sincères
félicitations ; c'est conformément à la
saine équité qu'ils se sont prononcés.

En effet, si la manière de voir des Com-
pagnies d'assurances était admise, on
pourraitaller loin dans cette voie. Si l'on
pouvait accepter semblables raisons, ce
n'est pas la hernie seule qui pourrait être
considérée comme le résultat d'une pré-
disposition de la victime, dégageant ou
atténuant la responsabilité du travail.

On pourrait aussi valablement préten-
dre que tel qui a la jambe fracturée par
un choc reçu en travaillant a les os très
fragiles, par suite d'une complexion dé-
fectueuse, et que le choc n'eût produit
qu'une écorchure insignifiante chez un,
sujet bien constitué. En conséquence-
c'est son état particulier qui est coupa
ble, et non le travail.

Des arguments de même nature se-
raient aussi logiquement employés dans
les cas de complication du côté des reins,
du cœur, des poumons, à la suite d'un
coup, d'une fracture de côte : « Le blessé
était prédisposé à cette affection pulmo
naire, rénale ou cardiaque. Voici un certi-
ficat de notre médecin qui constate que la
blessure reçue par X... n'aurait entraîné
chez un homme normalement constitué,
qu'une incapacité temporaire de quelques
jours ; ce n'est donc pas par le fait du
travail qu'il se trouve aujourd'hui en
état d'incapacité permanente, mais parce
qu'il était sur Je point, en raison de sa
prédisposition, de contracter l'affection
dont il est atteint momentanément,
même sans le concours de l'accident qui
semble l'avoir déterminée. »

On comprend sans peine l'absurdité
d'un pareil système ; la cour de Grenoble
l'a comprise. Espérons que sa jurispru-
dence éclairée guidera dans l'avenir les
magistrats à vue basse. Les gens qui ont
intérêt à disputer aux travailleurs bles-
sés la maigre compensation qui leur
est due trouveront encore assez de trucs
pour léser ces malheureux.

E. QUILLENT.

La Justice Militaire
Malgré l'affaire Dreyfus, malgré cette

« excellente occasion » d'après Jaurès
de tenter et de réussir à faire suppri-
mer ces tribunaux d'injustice flagrante
qu'on appelle les Conseils de guerre, les
traîneurs de sabre continuent à s'ériger
en juges impitoyables des petits soldats
tandis qu'ils sont pleins d indulgence
pour leurs collègues coupables d'actes
de la plus haute indiscipline !

C'est ainsi que le 30 décembre dernier
le Conseil de guerre de Besançon con-
damnait le soldat Gacbon du 44e de ligne
en garnison â Lons-le Saunier, accusé de
tentative de meurtre (!) sur la personne
du sergent Bey, à 20 ans de travaux for-
cés et à la dégradation militaire.

Un jour tandis que Gachon, en compa-
gnie deses collègues, faisait «l'exercice»,
sous le prétexte d'un mouvement mal
exécuté, la brute qui a nom Bey, l'injuria
et le frappa. Gachon, comme c'était son
droit, risposta par un petit coup de
crosse.

Les bourreaux en uniforme ne tinrent
aucun compte de la provocation dont
l'accusé avait été l'objet et, partant, de
l'état de légitime défense dans lequel il
se trouvait.

Or, ces temps derniers, le colonel de
Saint-Rémy, accusé de relus d'obéissance
pour marcher contre des rebelles armés
(crime punit de mort avec dégradation
militaire d'après le code militaire) est
condamné à 1 jour de prison et, plus ré-
cemment encore, le commandant Perrot
poursuivi pour outrages envers un supé
rieur à l'occasion du service (délit puni
de 10 ans de travaux publics toujours
d'après le même code) se voit infliger
1 franc d'amende !...

Sévérité excessive pour les soldats,
mansuétude profonde à l'égard des ga-
lonnés ! Telle est la loi de discipline de
l'armée !

Aussi, certains poursuivent-ils, avec
acharnement, cette réforme tant promise
et jamais réalisée de la suppression des
conseils de guerre.

Quan à nous, nous ne saurions nous
associer à ce désir si ardemment ex-
primé par quelques naïfs et par certains
renards.

Nous ne voyons dans cette réforme
qu'une demi-mesure que Briand quali-
fiait naguère de leurre et de chimère !

Nous, qui n'avons pas de ministère à
défendre, ni d'assiette au beurre à con-
voiter, nous ne saurions dissimuler notre
façon de penser à ce sujet.

Pour nous quel que soit le costume,
uniforme ou redingote, que revêtent les
juges appelés à statuer sur une peccadille
d'un enfant du peuple, durant son pas-
sage au régiment, la peccadille du soldat
sera toujours considérée pour un cas
pendable.

Le soutien indispensable de la société
capitaliste, à laquelle appartiennent et
appartiendront toujours les juges civils
ou militaires, est l'armée ! Pour que ce
soutien ne courre aucun risque de cor-
ruption, il faut que le régime de le ter-
rorisation qui règne dans l'armée soit
maintenu. Et il le sera avec ou sans les
conseils de guerre.

Et si les bourgeois diffèrent l'accom-
plissement de cette pseudo réforme, cela
tient tout simplement au besoin impé-
rieux qu'ils ont de retarder, autant que
faire se peut, de montrer avec l'inanité
des réformes en régime capitaliste ou
bourgeois, leur impuissance absolue !

Nous ne saurions donc être les dupes
des incapables et des fumistes qui les
remorquent moyennant de fortes rétri-
butions 1

Ce n'est pas aux cris de vivent les répr-
imes, à bas les conseils de guerre, que
nous monterons à l'assaut de la citadelle
bourgeoise, mais bien aux cris de : A bas
le militarisme ! Vive la révolution !

Pierre DELOCHE.

ON MANIFESTE.. .
Imitant l'exemple donné à Paris par

les organisations de libre-pensée et so-
cialistes, et, comme le dit sa circulaire,
pour commémorer la mémoire de ses
chers disparus, la Libre-Pensée de Saint-
Etienne a pris l'initiative de préparer
pour dimanche prochain une grande
manifestation anticléricale.

Feindrons-nous de nous illusionner
sur la portée de cette manifestation?
Cela serait possible si nous ignorions les
accointances indéniables qui relient dans
une même communauté d'action et le
Parti de la socialisation de l'opportu-
nisme dont les Briand, Charpentier,
Ledin et tutti quanti sont les plus beaux
ornements, et le groupe stéphanois de
la Libre-Pensée que ces mêmes person-
nages et leurs satellites caractérisent de
façon très significative.

Aussi à cette manifestation perpétrée
sans aucun doute pour la plus grande
gloire de Delcassé et du gouvernement
jacobin qui, ne pouvant lui sucer les
pieds, s'est, à Notre-Dame, comme son
ambassadeur à Rome, pieusement pros-
terné devant la grrrande figure du vieux
Léon Pecci ; à cette manifestation dis-je,
avons-nous résolu d'assister pour lui
donner sa véritable allure et déjouer les
calculs des promoteurs de la collabora-
tion des classes.

Que si par aventure ces derniers, avec
l'audace stupéfiante que nous sommes
obligés de leur reconnaître, s'avisent de
profiter de la circonstance pour montrer
la cléricaille en déroute, honteusement
battue, grâce à la cohésion des forces
républicaines et... socialistes et pour en-
tonner un hymne en faveur de leur
chère méthode, nous serons là pour dé-
jouer leurs manoeuvres.

Et pour ce faire, nous n'aurons qu'à
étaler les faits dont l'accumulation très
suggestive suffira pour établir avec une
clarté lumineuse la mauvaise foi criante
d'une semblable argumentation et à as-
seoir d'une façon définitive ia faillite
frauduleuse de la bourgeoisie, en com-
mençant par son anticléricalisme.

Il pourrait advenir cependant que,
mus par un grand esprit de prudence,
tous ces grands mangeurs de curés qui
ne s'en portent pas plus mal — rentras-
sent toutes leurs louanges gouverne-
mentales et se tinssent bénévolement

sur le terrain de la libre-pensée — peu
compromettant.

Mauvais calcul, car nous les prévenons
très charitablement que notre attitude
ne fera que s'en affermir.

Et nous sommes décidés à profiter de
cette manifestation pour affirmer une
fois de plus le principe de la lutte de
classes, qu'il s'agisse de l'affranchisse-
ment matériel ou économique ou de
l'émancipation intellectuelle et morale
de l'humanité.

De fait, sont-ce des libres-penseurs,
ces bourgeois et ces pseudo-socialistes
qui, collaborant ensemble, votaient le
budget des cultes pour l'entretien des
abrutisseurs calotins et leur donnaient
ainsi une estampille aussi officielle que
la belle galette qui l'accompagnait.

Le sont-ils davantage, ceux là — les
mêmes — qui ont attribué aux moines
pillards et voleurs de Chine une part
démesurée sur l'indemnité exigée du
gouvernement chinois.

Et ces socialistes qui, réunis, dans
leur congrès de Bordeaux, ont approuvé
ceux des leurs qui commettaient de sem-
blables attaques contre le cléricalisme,
comment peuvent ils avoir le front et
l'impudence de se dire des penseurs
libres.

Nous n'en finirions pas si nous vou-
lions signaler ici toutes les palinodies
de l'anticléricalisme de la collaboration
des classes, — la mort du vieux fantoche
de la chrétienté les fait éclater avec une
évidence plus que limpide.

Que dans ces conditions, nous en ayons
assez de cet anticléricalisme de parade
et de tromperie et que nous soyions dé-
cidés à développer le nôtre, le véritable,
en toute occasion, c'est ce que nous
prouverons chaque fois que les circons-
tances le permettront, pour la plus
grande confusion des anticléricaux de
contrebande.

F. FAURE.

LE PLAN D'AIAGNEUR
Avec l'Annexion

La question de l'annexion de Villeur-
banne — demandée par Augagneur et
combattue pour la forme par de Près-'
sensé — est toujours à l'ordre du jour.

On sait bien ce que les Villeurbannais
perdront avec l'annexion.

C'est pour eux immédiatement l'aug-
mentation des impôts et de toutes les
charges.

Mais l'on se demandait vainement ce
que les Lyonnais pourraient bien y ga-
gner.

On restait perplexe et l'on ne compre-
nait pas bien le but ou le plan d'Auga-
gneur.

Eh bien, ce but ou plutôt ce plan, est
pourtant très simple.

Par l'annexion, Augagneur et sa co-
terie croient avoir trouvé le moyen d'as-
seoir définitivement leur règne.

L'Empereur Embaudruche espère ainsi
rester longtemps le maître de Lyon.

Voici comment :
Avec l'annexion de Villeurbanne, on

procédera inévitablement au remanie-
ment des arrondissements et des cir-
conscriptions électorales.

On taillera dans les quartiers suivant
les indications électorales.

D'un arrondissement douteux pour le
maire et ses compères, on sortira un
quartier mauvais — en tant qu'électeurs !
— pour mettre un quartier meilleur.

On arrangera tout cela en famille. On
dira bien que c'est pour « vaincre » la
réaction.

Mais en réalité ce sera pour « mono-
poliser » le terrain républicain et étouffer
les « vrais socialistes », les socialistes
révolutionnaires, qui ne marchent pas
et qui ne peuvent marcher avec Auga-
gneur Ier , un socialiste à la Guillaume IL

En attendant, quelques pseudo socia-
listes de la Lucullus dont il est le grand
chef à Lyon, sont à ses genoux et le
couvrent de louanges.

Pourquoi ?
Parce que les uns attendent ou ont

déjà une place au râtelier municipal.
Parce que les autres espèrent avec lui

un mandat de conseiller municipal. Il a
déjà promis sans doute d'en mettre quel-
ques uns sur la liste de Villeurbanne !...

Et c'est tout cela que l'on décore de
politique socialiste ! Allons donc !. . .

B. B.

LE CONGRÈS DES MAÇONS
C'est à Vichy que se tiendra cette an-

née, du 21 au 25 septembre prochain, le
congrès des maçons et tailleurs de pier-
res.

Au cours des opérations de ce Congrès
la fédération des syndicats de maçons
qui en est à peine à son quatorzième mois
d'existence et compte soixante-quinze
syndicats adhérents, a l'intention de de-
mander sa propre transformation en une
fédération nationale d'industrie spéciale
qui engloberait les corporations suivan-
tes : maçons, plâtriers, plafonneurs,
briquetiers, cimentiers, carreleurs, cou-
vreurs, tailleurs de pierres, sculpteurs,
ravaleurs, graniteurs, scieurs, paveurs,
smilleurs de pavés, carriers, terrassiers,
et tous leurs aides.

Le congrès commencera ses travaux le
lundi 21 septembre, à huit heures
du matin, et les syndicats non encore
fédérés qui veulent y prendre part sont
avisés qu'ils ont encore jusqu'au 21 août
prochain pour envoyer leur adhésion.

Voici l'ordre du jour définitif du con
grès :

1° Rapport de la commission du congrès
2° Validation des pouvoirs ;
3° Rapport moral et financier du comité

fédéral sortant ;
4° Conflit du comité fédéral sortant avec

le comité régional parisien ;
5" Mudiflcation à apporter aux statuts ;
6* Réglementation des comités départe-

mentaux et régionaux ;
7° Discussion sur les décisions du 13° con-

grès corporatif de Montpellier ;
8" Discussion sur les décisions du con-

grès international de Zurich ;
9* Grève générale, réformiste ou révolu-

tionnaire i
10° Discussion sur la création de la fédé-

ration du bâtiment à Paris ;
II' Utilité de créer des coopératives de

production dans les syndicats;
12° Utilité à adhérer aux coopératives de

consommation :

Les

Socialistes de Contrebande
EN CORRECTIONNELLE

Procès de Piger contre r^Eclaîreup"

Une belle plaidoirie de M- Mul-
sant. — L'adjoint Julien et le

conseiller municipal
Mounier sur la sel-

lette. — Les vé-
ritables ac-

cusés

C'est lundi qu'est venu, pour la troi-
sième fois, le procès intenté par le ci-
toyen Piger au journal VEclaireur, du
petit lapin Soulié.

L'avocat # de ce dernier, le lucullus
Marius Mouttet, de Lyon, n'étant pas en-
core présent, il était de nouveau ques-
tion de renvoyer l'affaire à une autre
date.

M« Mulsant, l'avocat de Piger, s'est
opposé à ce renvoi. L'affaire a donc été
appelée aussitôt, et M« Mulsant a pro-
noncé sa plaidoirie.

Celle-ci a été vraiment un exception-
nel régal d'éloquence et d'esprit pour
tous ceux — et ils étaient relativement
nombreux — qui ont eu le plaisir de
l'entendre.

Tout le monde connaît l'admirable
éloquence de Me Mulsant. Mais tout le
monde ne sait pas de quelle façon, à la
fois magistrale et spirituelle, il a fait le
procès de nos socialistes de contrebande,
les Julien, Mounier et Ledin, tout en
soutenant la plainte du citoyen Piger
contre VEclaireur, du Petit Lapin.

On se souvient qu'à la suite des inci-
dents de la fraude et de l'intervention
énergique de Piger, VEclaireur avait
accusé ce dernier de faire... le jeu de la
réaction, de diviser le parti socialiste
stéphanois, et l'avait traité carrément de
calomniateur.

Le citoyen Piger avait jugé cela diffa-
matoire et poursuivait donc VEclaireur
pour ce fait, se bornant à lui réclamer
un franc de dommages intérêts.

On sait que le Petit Lapin et son beau-
frère n'agissent pas de même. Ce n'est
pas un franc qu'ils demandent, au Peuple
delà Loire, mais bien 30.000 fr.

M0 Mulsant explique tout de suite le
pourquoi du procès. Il s'agissait pour le
citoyen Piger de démontrer qu'il n'était
pas un calomniateur, mais, au contraire,
un accusateur ayant toutes les preuves
de ses accusations.

Du reste, s'il avait calomnié, il eut été
facile aux accusés, aux coupables, l'ad-
joint Julien et le conseiller municipal
Mounier, ainsi qu'à leur complice, le
maire Ledin, de le traduire devant la.
Cour d'assises et de le faire condamner
comme diffamateur.

C'est ce que nous demandions, nous
aussi, pour le Peuple de la Loire, qui, par
son article sensationnel révélant le scan-
dale au public, n'a pas permis de
l'étouffer...

Le but de Me Mulsant est donc de jus-
tifier les accusations portées par le Peuple
de la Loi, e et par le citoyen Piger contre
les fraudeurs. C'est le meilleur moyen,
sinon le seul, de démontrer qu'il ne peut
y avoir de calomniateur.

Me Mulsant fait donc le procès de nos
socialistes de contrebande.

Les Ledin, les Julien, les Mounier, non
seulement n'ont pas tenu leurs promes-
ses, n'ont rien réalisé des espérances
qu'ils avaient fait naître dans le proléta-
riat, mais encore ils ont commis des
abus scandaleux.

Avec tous les documents nécessaires
— réfutant point par point le -pseudo
rapport de la Commission d'enquête mu-
nicipale, de grotesque mémoire — M6
Mulsant établit :
 1° Que MM. Julien et Mounier ont ex-
ploité un commerce de vin sans payer de
licence ;

2° Qu'ils ont manifesté un égal mépris
pour la patente ;

3° Qu'ils se sont servis, plusieurs fois,
de la carrosserie municipale, pour la
fraude.

Me Mulsant démontre que le maire
Ledin ne pouvait ignorer ces faits et
qu'en ne les réprouvant pas, qu'en ne
les condamnant point par une action
vainement attendue contre les coupables,
il s'en est rendu complice.

Non seulement le maire Ledin n'a pas
agi contre les fraudeurs, mais il a tout
fait pour étouffer le scandale, en faisant
sa propre chose.

Me Mulsant explique, à ce sujet, le
fonctionnement du Comité central Lu-
cullus, que tous les sincères ont déserté.

« Ce n'est plus qu'un squelette, dit-il.
Il n'est plus composé que d'employés mu-
nicipaux !

On ne s'étonnera plus maintenant de
voir ce comité de valets absoudre les
fautes de leurs maîtres !

Me Mulsant rappelle que le maire
Ledin, en pleine séance du Conseil mu-
nicipal, a dit que les coupables Julien et
Mounier avaient bien fait de ne pas
poursuivre leurs accusateurs — le Peuple
de la Loire et Piger — devant le Jury de
l'oligarchie bourgeoise!...

Autrefois cependant, les socialistes
parlaient toujours de vérité, de lumière,
de justice.

Il fallait des preuves, le grand jour,
les justifications les plus éclatantes !

Aujourd'hui, les socialistes comme
M. Ledin et ses compères ne veulent
plus que l'obscurité et l'étouffement.

Du reste, M. Ledin jouait de malheur
en parlant du Jury de l'oligarchie bour-
geoise.

Tout récemment étaient précisément
appelés à, faire partie de ce jury, dans la
Loire, les amis de M. Ledin eux-mêmes,
MM. Philippe Dumas et Mounier, con-
seillers municipaux de Saint-Etienne, et
M. Lauxerois, conseiller municipal de
Boanne !

C'est un comble, n'est-ce pas M. Ledin,
que de voir de tels oligarques !...

#*# ,

M. Ledin comprenant que l'opinion
publique était légitimement et profondé-

ment émue jugea utile de lui donner
une satisfaction.

Il no frappa pas Julien et Mounier dont,
au contraire, il prit la défense.

Mais il frappa l'employé Fontaney,
qu'il révoqua.

Il déposa au Parquet contre lui une
plainte en escroquerie pour la somme
de... 13 fr. qu'aurait détournée ledit Fon-
taney.

M. Ledin crut ainsi son devoir ac-
compli.

Le public a certainement une opinion
contraire.

Ma Mulsant ne laisse rien dans l'ombre
de cette scandaleuse affaire, qu'il dissè-
que point par point, tenant tout l'audi-
toire suspendu à ses lèvres et faisant à
chaque instant, rire les plus moroses.

A plusieurs reprises, les membres du
tribunal eux-mêmes ne peuvent s'empê-
cher de rire.

Le petit lapin Soulié, qui est installé
au banc de la presse, en prend souvent
pour son grade. Il passe par toutes les
couleurs de l'arc-en-ciel, Ce n'est plus
un lapin. C'est, véritablement, un ca-
méléon...

Plusieurs fois, il pique un « soleil »
qui démontre bien qu'il se sent touché!

Dire que ce petit lapin est un conseil-
ler municipal, même une des lumières
du Conseil!...

#*#
Me Mulsant donne lecture d'un article

de la Tribune sur Piger, article paru
après les élections législatives. C'est
phénoménalement hilarant. On se tort
sur tous les points de la salle.

Quel est donc l'idiot qui a pu rédiger
une telle note !

En tous les cas, il a bien fait de pondre
ces quelques lignes bien dignes d'être
encadrées. Cela nous a permis au moins
de nous dilater un peu la rate lundi
dernier !

#*#
Me Mulsant — dont nous ne pouvons

qu'analyser ainsi la belle et éloquente
plaidoirie — termine en faisant remar
quer qu'en présence de tels faits et de
telles preuves, il est impossibie de dire
que son client, le député Piger, est un
calomniateur.

S'il est un calomniateur, on n'a qu'à
le traduire devant le Jury.

Mais l'on s'en gardera bien.
M8 Mulsant rappelle aussi que VEclai-

reur a essayé, au début, de soulever la
question d'incompétence. Dans un arti-
cle qu'il lit, VEclaireur prétendait que la
juridiction correctionnelle était une ju-
ridiction d'étouff ement .

VEclaireur, pourtant, poursuit le
Peuple de la Loire devant cette juridiction
d'étouffement.

En tous les cas, s'il préfère le Jury, il
n'a qu'à conseiller à ses amis Ledin,
lulien et Mounier d'assigner leurs accu-
sateurs devant cette juridiction que le
maire Ledin appelle, lui, juridiction de
l'oligarchie bourgeoise !

** *
Il est inutile de dire que la plaidoirie

de M° Mulsant a produit une profonde
impression sur toute l'assistance.

Nous nous demandons vainement ce
que pourra répondre ce pauvre Mouttet,
l'avocat de VEclaireur, dont la plaidoirie
est renvoyée au 10 août.

liE CHOMAGE
Une Protestation

Nous recevons la protestation suivante
avec prière d'insérer :

La crise qui sévit depuis de longs mois
sur les malheureux administrés de notre
cité, et contre laquelle on n'a encore
rien fait a plongé un grand nombre de
pauvres bougres dans la misère.

Il paraît que ce n'est pas encore suffi-
sant pour donner à nos édiles, jadis ré-
calcitrants contre les autres administra-
tions, assez de tact pour ne faire faire
des journées de travail qu'aux plus né-
cessiteux.

De nombreux abus se commettent
journellement dans le service de la
voirie. L'os à ronger que la sollicitude
administrative veut bien consentir aux
ouvriers sans travail est souvent donné,
par suite de protections plus ou moins
« édiliques », à des gens pensionnés du
gouvernement, voire même à des pro-
priétaires.

II y a là un abus flagrant auquel on
devrait mettre ordre et contre lequel les
ouvriers sans travail et sans pain ne de-
vraient pas se lasser de protester.

Un ouvrier sans travail.

Petite Gazette
Une protestation

Nous lisons dans le dernier numéro de
la Voix du Peuplé, les lignes suivantes :

« SAINT-ETIENNE. - Protestation. -
Le Syndicat des ouvriers armuriers et si-
milaires, réunis en assemblée générale le
18 juillet, après avoir pris connaissance
d'un article intitulé « Les incidents de la
Bourse de Saint-Etienne », paru dans La
Sociale du 19 juillet, sous la signature du
rédacteur en chef L. Crozier, proteste
énergiquement contre les insinuations qui
sont le style caractéristique de l'auteur de
l'article, lancées contre les camarades mi-
litants de la Bourse, délégués à. l'admi-
nistration.

« Nos deux délégués, les camarades C.
Morel et J. Gallet iont, en effet, partie de
la majorité qui, dans la séance du Comité
générai du 10 juillet, a exclu le citoyen
Ranvier, secrétaire de la Bourse, ainsi
que la concierge, pour des faits contenus
datis le rapport de la Commission d'en-
quête nommée à l'unanimité dans une'
précédente séance du comité général.

L'a semblée approuve sans restriction
l'atiittude de ses deux délégués en cette
circonstance et avoue qu'il est vraiment
honteux de voir des camarades secrétaires
des Bourses du Travail se livrer à des ac-
tes semblables dans « le Forum ouvrier »,
actes qui n'ont rien de commun avec
l'éducation et l'action syndicale des tra-
vailleurs. »

« Nous ne voulons point pour justifier
l'attitude de nos délégués, énumérer les
acted amisyndicalistes et immoi aux dont
se sont rendus coupables ce secrétaire et
la concierge, néanmoins nous pouvons af-
firmer que ces faits constituent un vérita-

ble scandale qui révolte la conscience
indignée des tiavailleurs syndiqués de la
Bourse et. de quelque opinion qu ils soient»-.
Et voilà pourquoi tous les syndicats cons-
cients et sans parti pris ont voté l'exclu-
sion de ces employés indignes du beau
rôle qu'on leur avait confié.

« Pour t' rminer, nous ajoutons que si la
P'f.o, o mal informé ou mal intentionnée
L.,...i..Lic <i calomnier nos camarades délé-
gués à la Bourse, nous nous verrons dans
l'obligation, pour rétablir la vérité de pu-
blier in extenso dans les journanx corpo-
ratifs ouautres le rapport de la commis-
sion d'enquête qui a justifié cette exclu-
sion, en laissaut aux auteurs la responsa-
bilité des colères qu'ils auront déchaînées
par cette publication.

« Pour le syndicat des armuriers de la
Loire et par mandat :

« Le Secrétaire, C. MOREL. »
Ce n'est pas nous qui faisont dire cela.

Nous reproduisont simplement. On voit à
quel point est grave l'incident — l'un des
incidents — de la Bourse du Travail de
Saint-Etienne.

Son « culot »
Dans une... combinaison de société pour

lo Peuple quotidien, rue de Conde, à Lyon,
combinaison qui a duré cinq mois, d'août
à décembre 1899. Crozier prétend qu'il a
été rédacteur principal, et dit que cette
combinaison avait pour but de m'arracher
le journal des mains 1

11 a du « culot », le dégoûtant et répu-
gnant personnage.

Au point de vue rédaclion, pendant ces
cinq mois, ma situation n'a été en rien
modifiée, et je le prouverai quand Crozier
le voudra.

Crozier était collaborateur, en effet, et
devait envoyer de Saint-Etienne un article
par semaine. Il a touché pour cela 250 fr.
par mois pendant quatre mois.

11 a été remercié le cinquième I
Or, de juin 1899 à janvier 1900. Crozier

faisait le même travail pour cinquante
francs par mois. Je n'ai pas perdu les
effets de commerce que j'étais obligé de
lui faire à ce moment-là. Et, à cette épo-
que, Crozier ne m'injuriait pas comme
aujourd'hui.

Crozier n'a cessé de collaborer que parce
que je lui ai mis au panier deux articles
à tendances ministérielles — l'un concer-
nant notamment les événements du 4 jan-
vier.

J'ai encore en ma possession ces deux
articles.

Eh bien, j'affirme que Crozier, en tou-
chant ces SSO francs par mois, ne les
touchait pas comme collaborateur du
Peuple — en quatre mois il n'a pas seule-
ment écrit dix articles — mais comme
agent des Pompes funèbres de Lyon à

. Saint-Etienne.
Et la preuve, c'est que jamais il n'a été

payé aux bureaux du journal.
Quand il passait à la caisse pour palper

ces 250 francs, c'est à la cais- e des Pompes
funèbres de Lyon, 8, rue Grenelte, qu'il
passait et non pas au journal...

J'ai tenu encore le journal durant quatre
mois après cette Société.

Crozier appelle les membres de cette
Société ses amis 1 Huit jours avant sa con-
stitution, il n'en connaissait pas un 1...

Je serais resté encore plus longtemps au
Peuple si je n'étais pas tombé, avec Teil-
lard, dans le piège policier de la combi-
naison de Pressensô-Appleton, qui avait
â sa tête un nomme Lapierre, un agent
de la préfecture du Rhône, qui postulait
en même temps un emploi de sous-préfet.

Je me suis volontairement et violem-
ment séparé de cette autre fripouille pour
fonder la Dépêche qui, en huit jours, mit
le Peuple trahi en l'air et qui paraîtrait
certainement encore si j'avais pu donner,
certain jour, à l'imprimeur l'argent que je
lui devais.

J. DELMORÈS.

L'affaire Humbert
Les célèbres escrocs vont enfin prochai-

nement comparaître devant la justice, as-
sistés d'une kyrielle d'avocats et des plus
calés en bavardages éloquents. Parmi eux,
M' Labori.

Nous sommes curieux de connaître le
résultat du procès de la famille Thérèse
Humbert.

Pourvu qu'ils ne soient pas compris dans
les prochaines promotions ?

Les temps étaient durs autrefois
On pendait les voleurs aux croix ;
Aujourd'hui les temps sont meilleurs,
On pend les croix aux voleurs.

Au fond, ils ont dévalisé pas mal de ca-
pitalistes, cela leur portera préjudice. '

S'ils n'avaient volé que des prolétaires,
exploité que des ouvriers, au lieu d'être
punis, ils seraient sûrement récompensés.

Karl Marx traduit en chinois
Lenong Kai-Kiou, un savant chinois,

vient de terminer la traduction du « Ca-
pital », de Karl Marx en langue chinoise.

Leng. qui publie en Chine un journal
soi ialiste tir, nt à 30.0U) exemplaires, pré-
tend que le socialisme a fait des progrès
énormes dans Je Céleste-Empire.

Le socialisme fera le tour du monde et
s'implantera partout. Il gagne déjà des
empires qui devraient être les plus réfrac-
taires à sa propagation. Dans quelques
années, tous les peuples seront socialistes
et proches de leur émancipation.

La Justice
Les tribunaux bourgeois, après avoir,

montré beaucoup de douceur à rencontre
des financiers véreux, des officiers re-
belles et des capucins paillards et pillards,
^prouvent le besoin de se refaire un peu
la main pour la distribution des lourdes
peines.

A ce moment précis où ce besoin s'est
le plus exacerbé, apparaît toujours à la
barre du tribunal le gréviste attendu et
depuis longtemps désiré. Et, chose mer-
veilleuse mas s naturelle, les mois de pri-
son — au minimum quinze jours —- se
succèdent et tombent dru sur les épaules
des travailleurs, soulevés pour la défense
de leur pain de chaque jour.

C'est ainsi qu'à Hennebont, la troupe,
une fois de plus mise au service de la
Compagnie des « Cirages français » a
chargé les grévistes. Douze arrestations
ont été opérées.

Voici comment les faits se sont passés :
De nombreux groupes de grévistes

étaient massés près du pont Blavet. Ils
chantaient, mais leur attitude n'avait rien
d'hostile. Malgré cela, le préfet, le sous-
préfet, le commissaire spécial et le lieu-
tenant-colonel du 76e d'infanterie décidè-
rent de faire avancer des soldats pour dis-
perser les grévis es. Ceux-ci résistèrent
de telle façon qu'il fallut, pour les déloger,
faire donner la cavalerie.

Au cours des bagarres qui eurent lieu à
celte occasion, douze grévistes furent ar-
rêtés.

Le tribunal correctionnel de Lorient a
jugé lundi quatre des grévistes arrêtés au
début de la grève. Ils ont été condamnés
à un mois, à quinze jours et à dix jours
de prison, sans sursis.

La Compagnie des Cirages français doit
être contente des juges de Lorient.

A. M.

Leur anticléricalisme

Nous recevons la lettre suivante :
Citoyen rédacteur,

La distribution des prix dans les écoles



Le Peuple

communales vient d'avoir lieu et, à ce
propos, je viens vous signaler un fait assez
singulier. A Saint-Etienne, nous sommes
administrés par un Conseil municipal so-
cialiste. On ne s'en douterait vraiment pas
à voir de quelle façon le socialisme est
pratiqué ici.

Dans les écoles communales, il semble-
rait à première vue que les élèves reçoi-
vent ou doivent recevoir un enseignement
purement laïque.

Eh bien 1 pourquoi récompense-t-on les
élèves en leur distribuant des livres qui
auraient leur place toute indiquée dans
les écoles chrétiennes ?

Ainsi, on a décerné à ma petite fille un
livre dans lequel il n'est question que de
bon dîeu et de sainte vierge et qui a pour
titre : « Les oeufs de Pâques », Je lis,
page M :

« A la religion, soyez toujours fidèle;
« on n'est jamais honnête homme sans
« elle », etc.

Je n'en finirais plus, s'il fallait vous citer
toutes les inepties contenues dans ce chef-
d'œuvre du genre destiné à instruire et
distraire la jeunesse.

Ne pourrait-on pas veiller à éviter de
distribuer des ouvrages contraire à la rai-
son et au bon sens.

N'y a-t-il pas à la mairie une commis-
sion chargée de la distribution des prix
aux écoles.

J'ai tenu à vous signaler ce petit fait qui
bien que n'étant qu'un détail a son impor-
tance tout de même.

Veuillez agréer, etc.
Un Libre-Penseur.

ROANNE
Nos Municipaux : M. Charpin

N'est pas conseiller, mais « factotum »
du maire, ne dirige pas moins la barque
municipale. Cette allégation résulte d'un
colloque entre le citoyen Durantin et
le maire.

Durantin. — Ce n'est pas vous qui êtes
maire ; c'est M. Charpin!

En sa qualité de franc maçon, a été
choisi il y a trois ans par ordre des
Frères .". pour être secrétaire dô la
mairie. Est en même temps imprimeur
et rédacteur de VAvant-Garde, proprié-
taire du Journal de Charlieu, correspon-
dant d'un quotidien lyonnais.

Doit faire de bonnes petites affaires :
cela se comprend.

Devait cependant quand il est entré
à l'Hôtel de Ville, renoncer à ce cumul
de profits contraire à la « morale socia-
liste » pour se donner tout entier à ses
nouvelles fonctions. Or, ayant carte
blanche de son patron et se sentant sou-
tenu par la séquelle municipale, Chas-
sagnard, Pinaud et autres, n'a renoncé
à rien du tout. N'a voulu ni se démettre,
ni se soumettre.

Directeur de la «conscience... socia-
liste » d'Auge, qu'il a déjà amené à rési-
piscence, ne s'étonne plus pour l'avenir
d'en faire un élève docile et repentant.

A fait avec son journal Le Hheins et la
Trambouze, campagne en 1895 et 1896
contre le conseil municipal de Thizy.

Aux élections municipales qui ont eu
lieu à cette époque, a contribué pour une
large part à la reprise de la mairie de
cette commune par les réactionnaires
qui en avaient été chassés en 1892.

Etant donné l'élasticité des principes
du patron de la « boîte » municipale,
n'a pas eu beaucoup de peine à le cir-
convenir.

Doit aussi rêverie mariage de la carpe
et du lapin.

Sa situation de locataire d'un des gros
bonnets de l'opportunisme et du capita-
lisme roannais a dû lui suggérer l'idée
d'essayer un rapprochement entre le ter-
rible magistrat municipal d'antan et ce
représentant des plus autorisés de la
ploutocratie industrielle roannaise — ou
un sous-ordre quelconque.

Si Auge tient à rester maire et con-
seiller général, son secrétaire tient éga-
lement à conserver une place qui est
pour lui une source certaine de béné-
fices. Et pour ce : tous deux <; disciples
d'Escobar » sont capables de toutes les
platitudes, de toutes les bassesses.

Avant d'être secrétaire général de la
mairie de Roanne, était conseiller mu-
nicipal de Charlieu.

A réglé et règle toujours ses variations
politiques sur celles de son chef de file,
M. Morel, député de la deuxième cir-
conscription de Roanne.

Socialiste — comme il peut l'être —- à
VAvant-Garde, radical pâle dans le Jour-
nal de Charlieu et opportuniste dans le
Lyon Llépublicain, dont il est le corres-
pondant.

Coreligionnaire de Pressensé, protes-
tant pratiquant, s'affirme — bien en-
tendu — anti-clérical farouche. Cepen-
dant, dans un article qu'il publiait il y a
quelques années dans son journal, ne
tarissait pas en aménités contre la libre-
pensée, celle de Roanne en particulier.

A traité de « voyous » pendant la der-
nière grève les ouvriers qui manifes-
taient devant les usines.

Tel maître, tel valet : tel valet, tel
maître Sont aussi menteurs l'un que
l'autre.

Finiront par s'apercevoir que leur
équivoque et louche gestion municipale
creuse tous les jours leurs tombes poli-
tiques, S'avoueront alors avec un tardif
repentir :

« Frère . \, il faut mourir : mourir
il faut ! »

Les Comptes fantastiques d'Auge

Pour l'édification de nos lecteurs, no'us
allons donner quelques comptes relatifs
au banquet et à la réception ministé-
rielle. Nous copions textuellement les
factures pour couper court à tout qui-
proquo.

Note de M. iMuxerois

Doit : M. l'architecte de la villle de
Roanne :
10 mai, 150 drapeaux à 1 fr.. 95. 292 50
22 mai, 200 — - 390 »

— 25 oriflammes à 5 fr. 75. 143 75
23 mai, 10 oriflammes sans bâ-

tons à 4 fr. 50 45 »
23 mai, un drapeau, 5 m. 2 avec

hampe, lance et nœud 20 »

Total 891 25

Facture de M. Berger

23 mai, 2 landaus 20 »
24 mai, 10 landaus 250 »
25 mai, 0 landaus 150 »

Total 420 »

N. B. — Il y a encore 14 francs de voi-
ture au compte de M. Chaby, ce qui fait

434 francs de voiture pour promener ces
messieurs. Qu'en dites -vous, ouvriers
tisseurs ?

. 1r,i Facture de M. J.-M. Collet

Doit Ville de Roanne, architecture :
Travaux exécutés pour les fêtes du

ministre, 24 mai :
Prix convenu pour placer l'arc

de triomphe des Promenades. 350 »
Six chassés pour les côtés, la

pièce 2 francs 12 »
Pour la décoration, aller cher-

cher les drapeaux à l'Hôtel de
Ville, 20 heures à 0 fr. 70 . . . . 14 »

Démonter la séparation de la
salle de gymnastique au lycée
et remonter 33 00

Parquet de la salle de gymnas-
tique 229 »

Coins, table, etc 29 60

Total 722 20

3° Facture de M. J.-M. Collet

Cette deuxième facture s'élève à la
somme de 265 fr. 60.

Elle a trait à différents travaux néces-
sités par le banquet du lycée.

N. B. — Les conseillers et la commis-
sion compétente ont ils été consultés
pour engager les dépenses pour le ban-
quet du lycée ?

Facture de M. Claudius Seitz
Ville de Roanne :

Installation à l'Hôtel de Ville
24 mai, location de tapis moquette chinée

rouge et noir.
60X2 = 120 mq. à 1 franc. 120 »

Un tapis velouté rouge et noir,
5™Xl m50 == 7°>50 à 0 fr. 80. 6 »

Une carpette en velouté à dessin
5m50X3m50 = 19m25 à 1,25 24 »

Dix* garnitures fenêtres, grands
rideaux velours rouge dou-
blés et frangés, embrasses as-
sorties, grandes draperies,
hauteur 5m. Le mètre, 28 fr. . 280 »

52m50 panneaux velours, m. 1 fr. 52 50
Une grande marquise rayée gris

et rouge, grand bandeau as-
sorti frangé, vélum cretonne
blanche, lances bois peint, etc. 120 »

Tapis pour escalier, 75 mq 36 50
Pose et enlèvement et fourni-

tures diverses 125 »
Port aller et retour du matériel. 40 »

Total 804 H

Installation au lycée pour ban
quet 150 »

Installation aux Promenades. . . 96 65

Total 1.050 65

Ouvriers roannais, comment trouvez-
vous le bouillon. Mille cinquante francs
de location de tapis pour une fête de
quelques heures !...

Et tout est à l'avenant. Si M. Auge et
ses complices y tiennent, nous publie-
rons toutes les notes, toutes ! Mais nous
estimons que les ouvriers roannais sont
d'ores et déjà fixés sur les menées du
faux bonhomme qui se targue d'être
encore socialiste.

Conseil municipal
Séance du 24 Juillet 1903.

L'ordre dn jour de cette séance était
très chargé; nous ne relatons ici que les
questions qui ont donné lieu à des dis-
cussions.

Un grand concours de boules devant
avoir lieu les 15 et 16 courant, la Fédéra-
tion des joueurs de boules qui l'organise
a demandé une subvention à la Ville. La
commission des finances à proposé de
voter 300 francs.

Une discussion s'engage entre le ci toyen
Darancy et le Maire. L'ancien premier
adjoint estime qu'il devient ridicule de
subventionner des sociétés déboules qui
sont des sociétés d'agrément et que la
ville pourrait être entraînée trop loin en
entrant dans cette voie.

Le Maire considère que les sociétés
musicales qui sont subventionnées par
la municipalité sont aussi des sociétés
d'agrément. Que pour l'organisation de
ce concours il y a des frais énormes, il
faut se placer sur ce terrain pour accor-
der une subvention. D'ailleurs on en ac-
corde bien aux sociétés de pigeons et
aux sociétés de courses.

M. Pinaud déclare que la commission
des finances pour accorder cette subven-
tion, qui ne sera pas permanente, s'est
inspirée du fait que le bénéfice du con-
cours doit-être versé au bureau de bien-
faisance, à la caisse des écoles, à l'œuvre
des enfants à la montagne de la ville de
Roanne et à la Crèche.

Dans ces conditions le citoyen Darancy
ne s'oppose plus au vote de la subvention.
Le conseil approuve.

M. Curcis, adjudicataire des plâtreries
et peintures pour le compte de la ville,
dont les ouvriers se sont mis en grève
en réclamant cinq centimes de plus par
heure, demande à la ville de lui tenir
compte de cette augmentation.

Selon M. le Maire cette réclamation
est assez juste, quoique, cependant, il
reconnaisse que, d'après son calcul,
elle ne devrait-être que de 3% au lieu
de 10 % que M. Curcis réclame.

M. Miconqui est un peu du métier etde
qui en conséquence on n'aurait bien du
prendre l'avis, déolare qu'il n'a pas con-
fiance en ce qui est affirmé, malgré l'as-
surance que donne le maire de l'exacti-
tude de Ce compte de 3 %• et qu'on
aurait du soumettre cette demande à la
commission des travaux.

C'est l'avis du citoyen Darancy. Les
patrons plâtriers peintres ayant pris il y
a quatre ans, les engagements que leurs
ouvriers leurs demandent de tenir au-
jourd'hui, M. Curcis savait donc à quoi
s'en tenir quand il est devenu adjudica-
taire de la ville.

M. Lacroix déclare que déjà six patrons
ayant accepté la réclamation d'augmen-
tation de cinq centimes par heure des
ouvriers plâtriers-peintres, M. Curcis
peut bien en faire autant, sinon qu'il de-
mande la résiliation de son marché.

La question est renvoyée à la commis-
sion des travaux qui aura le pouvoir de
traiter définitivement.

La commission des finances a décidé
de proposer au Conseil le vote d'une
somme de 25 francs, à titre de participa-
tion pour l'érection du monument Renan
en Bretagne.

M. Lauxerois demande 50 francs ; il
estime que Renan est une célébrité qui a
fait un travail immense clans l'esprit
humain et que ce n'est pas assez de 25
francs.

M. le maire reconnaît, en effet, que
Renan a fait faire un grand pas à 1 esprit
laïque — à l'esprit libre fait remarquer
Lauxerois — mais qu'il ne s'agit, dans
le cas que d'une participation morale, il
n'y a pas lieu d'en faire une question
d'argent.

On vote sur la somme de 25 fanes qui
est acceptée par 12 voix.

La somme de 50 francs n'a obtenue
que 6 voix ; celles de MM. Lauxerois,
Darancy. Texier, Basset, Chopin et Ce-
nette.

Le conseil est appelé comme il est
d'usage à donner son avis sur l'obtention
de deux bourses pour Saint-Cyr deman-
dées à l'Etat par MM. A... et Bl... La
ville ne participe en aucune façon à la
dépense.

M. Micon est partisan de donner
comme par le passé un avis favorable.

Il n'y a pas de préférence à faire au-
jourd'hui, ce sont des fonctionnaires qui
demandent et qui, d'après M. Pinaud,
ont une famille nombreuse.

Ce n'est pas l'avis de M. Lauxerois qui
reconnaît qu'il y a « bougrement » des
commerçants qui ne gagnent pas 6.000
francs par an et qui font élever leurs en-
fants à leurs frais.

Le Conseil vote une demi bourse.
A propos de l'asile des vieillards, M.

Micon, ne voulant pas endosser la res-
ponsabilité de l'enterrement du projet
de construction dudit asile, donne des
explications sur sa façon de comprendre
l'hospitalisation des vieillards à do-
micile.

il voudrait un asile de convalescence
isolé de l'hospice. Et sa manière de voir
il l'avait fait admettre par ses adver-
saires, dans une démarche qu'il avait
faite avec MM. Faisant et Mattray auprès
de Mme Bochard.

M. le maire s'élève contre ce projet
qui serait trop coûteux, il prévoit là une
dépense de quatre à cinq cent mille
francs et estime qu'à l'hospice il y a de
la place pour tout faire.

M. Micon ne croit pas que le projet
coûte plus de cent à deux cent mille
francs.

Le maire, à bout d'arguments, est
d'avis qu'il ne faut pas lier les deux pro-
jets, ce qui aurait l'inconvénient de re
tarder celui voté précédemment.

Le citoyen Darancy demande des ex-
plications sur les dépenses faites pour
la visite du ministre du commerce à
Roanne.

Le maire a bien voulu satisfaire le
citoyen Darancy.

Il a été dépensé 8.278 francs, dont il
faut, déduire 1.374 francs qu'il aurait
fallu dépenser pour le 14 juillet. Le ban-
quet et les décors de l'Hôtel de Ville ont
coûté 4.522 francs ; le banquet seul
3.722 francs.

Selon le citoyen Darancy, les mem-
bres du conseil ne s'attendaient pas à
une dépense aussi élevée, qui a été en-
gagée sans l'avis de la commission. On a
fait du luxe, ce n'est pas du socialisme.

Une discussion acerbe s'engage alors
entre l'ex-premier adjoint et le maire,
soutenu bien entendu par un grand
nombre de conseillers ; parmi eux, Des-
murs, dont nous reproduisons les bouf-
fonneries :

Desmurs. — M. Darancy est très intel-
ligent... s'il venait aux réunions... il ne
mettrait pas la... zizanie parmi nous.
Venez nous aider... « bordel de Dieu !...
Vous nous aiderez.

Selon l'avis de M. Chassagnard, ceux
de la commission qui se sont plaint ont
eu tort. L'incident est clos.

Une discussion très chaude s'engage
entre MM. Chassagnard, Lacroix, beau-
coup d'autres conseillers et M. le maire
à propos de ce que compte faire la mu-
nicipalité en présence du refus par les
musiciens de la Fanfare de Roanne de
jouer sur la place Saint-Etienne au jour
prévu par le programme.

M. le maire qui, malgré l'insoumission
de cette Société musicale, ne voudrait
pas prendre des mesures rigoureuses
contre elle, a presque tout le Conseil
contre lui. Et si la proposition de M. La-

•croix avait pu être votée — le Conseil
n'étant plus en nombre, — M. le maire
allait être mis en minorité.

M. Lacroix demandait le retrait du
local accordé à cette Société et la sup-
pression de la subvention pour l'année
prochaine.

Ultérieurement on prendra une dé-
cision.

LES FRÈRES ENNEMIS
Dans un précédent numéro du Peuple

nous avons reporté les paroles pronon-
cées par M. Augagneur à l'égard de M.
le conseiller Masson en ces termes :

M. Augagneur. — M. Masson avec cette
subtilité que lui a donné l'habitude des
instructions judiciaires...

M. Masson a riposté. — Vous êtes un
misérable. Je ne reviens pas de Bruxel-
les, moi 1 Je n'y suis jamais allé.

Nous demandions des explications au
nom des électeurs? Mais, comme pour
le cas Robin, les explications ne vien-
dront pas.

Pour le moment, dans les camps en-
nemis bourgeois, on s'observe réservant
les gros pétards pour le printemps pro-
chain, à la veille des élections.

M. Augagneur a envoyé des collègues
auprès de M. Masson pour lui demander
ce que voulait dire cette allusion au
voyage de Bruxelles, dont il n'a pas par-
faitement compris le sens.

M. Masson a simplement répondu qu'il
s'en tenait à ce qu'il avait dit à ce sujet,
à ce qui était porté au procès verbal, que
M. Augagneur a parfaitement compris.

Nous voudrions bien comprendre,
nous, et les électeurs ne voudraient pas
attendre la comédie électorale?

B. BESSET.

NOTRE PROCÈS
Le procès intenté au Peuple de

la Loire par la Tribune et /'Eclai-
reur a été renvoyé au Lundi io
Août, l'avocat des plaignants ne
s'étant pas présenté lundi dernier.

VA RJ_É T É
LANGAGE DIPLOMATIQUE

ou la

vérité sur le voyage fie Loiihet en Angleterre

Tout le monde a remarqué qu'à son re-
tour de Londres, M. Delcassé avait un air
tout joyeux. Les entrevues fréquentes
avec Lord Lansdowne firent penser que
ce déplacement diplomatique n'avait pas
eu pour unique but de visiter la tour de
Londres et le musée Tussaud.

Désireux de préciser la vérlié, notre
confrère l'Indiscret s'est adressé à notre
aimable préposé aux affaires étrangères,
lequel voulut bien se départir, en sa fa-
veur, de son*ilence prudent.

Nous faisons remarquer à nos lecteurs
que nous reproduisons ici l'écho exact de
leur conversation.

— Eh bien, mon cher ministre, êtes-
vous content ?

— Tant !
— Notre président fut reçu avec un

enthousiasme inouï?
— Oui!
— Et vous avez laissé la populace...
— Lasse !
— De quoi a-t-on parlé avec le roi

Edouard ?
— Art.
— Sa conversation passe pour avoir

quelque attrait.
— Très.
— Revue, banquet, soirée de gala ; à

quoi donnâtes-vous la timbale?
— Bal.
— Au fond on n'a jamais su pourquoi

vous alliez là bas.
— Bah !
— De qui prépare-t on la chute ?
— Chut !
— Ne mijote t-on pas quelque chose la

avec la Russie?
— Si.
— Et que vise-t-on en nous rappro-

chant de Victor-Emmanuel?
— Elle.
— Qui, elle? Vous ne voulez pas me

dire son nom ?
— Non.
— Je sais : dans votre métier, celui

qui répond franchement...
— Ment.
— C'est égal, renseignez moi Qui

est-ce ?
-Yes.
— J'y suis... C'est à cause de Pékin?
— Hein?
— Que nous cherche la cour chinoise ?
— Noise.
— Donc, notre Hotte repartira d'ici

peu ?
— Peuh !
— Pour croiser dans la mer de... ?
— M....!
Jugeant l'entretien suffisamment inter-

rompu, notre confrère prit congé de notre
ministre des affaires étrangères qui, avec
sa bienveillance habituelle, s'était prêté à
cette fatigante interview.

Tribune Politique et Syndicale

Fédération régionale antimili-
tariste du Sud-Est. — La Fédération
antimilitariste du Sud-Est fait un pres-
sant appel à toutes les organisations po-
litiques et syndicales du Sud-Est, afin
de venir grossir ses rangs.

Si nous faisons aussi appel aux orga-
nisations syndicales, c'est que nous con-
sidérons que la propagande antimilita-
riste est adéquate à la question syndi-
cale. En effet,l'armée étant un instrument
de compression, le travailleur qui rêve
son affranchissent intégral, ne peut
moins faire que de lutter contre tout ce
qui s'oppose à la réalisation de son
rêve.

Une question aussi intéressante que la
propagande antimilitariste devrait pas-
sionner tous ceux qui se réclament de
la Révolution, et la Fédération antimili-
tariste devrait compter avec elle tout ce
que la région peut avoir d'organisations
et d'individualités qui prétendent mar-
cher à la eonquête d'un avenir meilleur,
et cependant la Fédération n'a reçu jus-
qu'à aujourd'hui que l'adhésion de 15
groupes et de 3 individualités, mais
ceux-là, du moins, sont résolus à lutter
pour cette œuvre de rénovation sociale,
et rien ne pourra les décourager, car ils
savent qu'ils luttent pour la justice et
par la vérité.

Il ne faut cependant pas trop nous
alarmer de ce résultat; la Fédération an-
timilitariste du Sud-Est est jeune encore
puisqu'elle n'a que deux mois à peine,
mais nous voudrions la voir — et nous
sommes convaincus que nous la verrons
— avoir dans son sein tout ce que le
Sud-Est possède d'organisations réso-
lues à briser les chaînes qui pèsent de-
puis si longtemps sur le prolétariat.

Rien ne doit venir décourager nos
efforts, car quoi que fassent ceux qui se
croient les maîtres des peuples, quoique
fassent ceux qui sont les adversaires de
toute liberté, la vérité finira par se faire
jour et doit certainement triompher.

Venez donc, camarades, former une
organination antimilitariste puissante
qui pourra, par son nombre et sa cohé-
sion, faire triompher les principes
d'équité et de justice.

Pour la Fédération, L. Blum.
Les adhésions sont reçues au siège,

salle Chamarande, 26, rue Paul-Bert, à
Lyon.

—o—

Syndicat des Cordonniers de
Lyon. = Réunion générale lundi 3août,
à 8 heures 1/2 au siège, rue Louis Blanc,
78, angle de la rue Nez, pour le renou-
vellement complet du conseil d'admi-
nistration.

Les adhésions et cotisations seront
reçues.

—o—

Bourse du Travail de Saint-
Etienne. — L'administration de la
Bouise du Travail a fixé au dimanche
2 Août 1903, la distribution des prix aux
élèves des cours.

Cette solennité, comme les précéden-
tes, sera certainement très brillante.

Elle sera accompagnée d'une intéres-
sante exposition des travaux des élèves,
où chaque camarade pouira se rendre
compte des méthodes employées pour
l'enseignement professionnel, appliqué
aux ouvriers à la Bourse du Travail.

Le soir une grande fête de fin d'année
sera donnée aux parents et élèves, dans
la salle des fêtes de l'Hôtel de-Ville mise
à la disposition de l'administration par
la municipalité.

Le prix d'entrée est fixé à 25 centimes.
On peut se procurer des cartes au se-

crétariat de la Bourse du travail.

SPECTACLES
Charbonnières-les-Bairis.— Tous

les jours, de 5 heures à 7 heures, concert
dans le parc par l'orchestre du Casino,
sous la direction du maestro Ladot. —
Tous les dimanches et fêtes, feu d'arti-
fice, illuminations, feu de Bengale, em-
brasement général des massifs de la pe-
louse. Le soir, à 9 heures, spectacle.

Lire en 4e page :
LA SEMAINE COMIQUE

ILLUSTRÉE

CHEMINS DE FER DE

Paris à Lyon eU_la Méditerranée
Voyages circulaires à itinéraires facul-

tatifs sur le réseau P. L. M. — Il est déli-
vré, toute l'année, dans toutes les gares du
réseau P. L. M., des carnets inividuels ou
de famille, pour effectuer sur ce réseau,
en 1", 2'' et 3* classes, des voyages circu-
culaires à itinéraire tracé par les voyageurs
eux-mêmes, avec parcours totaux d'au
moins 300 kilomètres. Les prix de ces car-
nets comportent des réductions très im-
portantes qui peuvent atteindre pour les
carnets collectifs, 50 % du tarif général.

La validité de ces carnets est de 30 jours
jusqu'à 1.500 lui. ; 45 jours de 1.501 à 3.000
Ml. ; 60 jours pour plus de 3.000 Ml. Fa-
culté de prolongation, à deux reprises, de
15 jours pour les carnets valables 30 jours,
de 23 jours pour les carnets valables 45
jours et de 30 jours pour les carnets vala-
bles 6*o jours, moyennant lepaiement d'un
supplément égal au 10 % du prix total du
carnet pi ur chaque prolongation. Arrêts
facultatifs à toutes les gares situées sur
l'itinéraire.

Pour se procurer un carnet individuel,
il suffit de tracer sur une carie qui est dé-
livrée gratuitement dans toutes les gares
P. L. M., bureaux de ville et agences de
la Compagnie, le voyage à effectuer et
d'envoyer cette carte 5 jours avant le dé-
part, à la gare où le voyage doit être com-
mencé, en joignant à cet envoi une consi-
gnation de 10 francs. Le délai de demande
est réduit à 2 jours (dimanches et fêtes
non compris) pour certaines grandes gares.

Ferdinand FAURE
Renseignements commerciaux et divers

CONTENTIEUX - RECOUVREMENTS

Défense devant les TrïBunatix de Commerce et de Paix
L,iqUIDATIO!^S - EXPERTISES

Vente B achat de fonds de commet ce cl d'immeubles

CONSULTATIONS
relatives à la Lot sur les Accidents dn Travail

Rédaction d'Actes sous-seing privés
BAUX, ACTES CONSTITUTIFS DE SOCIÉTÉ, ETC.

CABrNET »

IPletoe Marengo
Angle des rues Gèrentet et de Lodi

TRAITEMNET
DE

Maladies de la Bouche et des Dents

Pose de Dents artificielles
SANS EXTRACTION DES RACINES

J. CHALAYE
Chirugien dentiste

ENTRÉE: 13 bis, rue Gambetta,
Angle rue du Chambcra, En face
l'Eglise Saint-Louis.

SAINT-ETIENNE

CLINIQUE aiD
r
VIARD

13, Ttye de Taris, 13
au deuxième étage, dans la cour

Exclusivement créée pour la classe ou-
vrière et les employés peu aisés de St-
Etienne et de ses environs.

Consultations : Tous les Matins,
de 8 heures à 10 heures.

Les Dimanches et Fêtes Jusqu'à
midi consacrés aux ouvriers et ouvrières
retenus à l'atelier dans la semaine.

Traitement de toutes les Maladies
Spécialement :

des maladies des femmes, des enfants
et des maladies de la peau et syphiliti-
ques.

Vaporisations et Douches locales
NOTA. — La Clinique du Docteur est

absolument indépendante de son Ca-
binet.

CLINIQUE au deuxième étage,
dans la cour (Classe ouvrière et indi-
gents) : tous les matins, de 8 à 10 h.

CABINET au premier étage, sur
la rue : Classe aisée (Commerçants,
etc., etc.), tous les jours, de 2 heures à
4 heures. — Médecine Générale et ma-
ladies des Femmes

De 8 à 9 heures du soir : Maladies
spéciales.

SAISON D'ÉTÉ 190S
Grâce à toi, beau soleil, nos heures libertines

S'envolent sur les routes et les chemins fleuris,

Où l'on voit les cyclistes montant des Machines

De la Société des Magasins réunis.
La Maison qui vous livre à chacun sans mystère

Toujours à crédit la bécane printanière.

C22. Rue ûe la PrÊfecture, t-Etienne)
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EMPLATRE BARBERON
NOTICE

Les succès obtenus par l'emploi des emplâtres dans la plupart des maladies expli-

quent le grand nombre de personnes qui ont recours à ce moyen préservatif et curatif.

Qu'il nous soit donc permis de rappeler ici ce qu'écrivait le docteur Jules Petit

dans la Galette des Hôpitaux du 8 mai 1860. Cela est toujours vrai. « Lorsque deux

actes physiologiques et pathologiques d'une certaine valeur viennent à s'exercer en même
temps, le plus puissant atténue l'autre. C'est ainsi qu'on explique le célèbre aphorisme

d'Hippocrate : Duobus laboribus simul obortis non in eodem loco vehementior obscurat alterum.

Sur ce principe a été fondée la médication transpositive, qui, comme on le sait, consiste
dans le déplacement d'une irritation fixée sur un organe important de la vie, au moyen
d'une flucxion thérapeuthique établie sur un point quelconque de l'économie. Les principaux

agents auxquels on a recours dans ces circonstances sont les emplâtres. »

II y a cent ans, l'ingénieux mécanisme de cette méthode si efficace était à peine

soupçonné encore, et les médecins attendaient en quelque sorte à la dernière extrémité

pour conseiller l'emploi des dérivatifs externes. Heureusement il n'en est plus de même
aujourd'hui, et personne n'ignore que dans les bronchites grave? et rebelles, les pleurésies,

les pneumonies, les affections du cœur, les hydropisies, les rhumatismes, les points dou-
loureux, les maladies des viscères abdominaux, les lésions du système nerveux, central

ou périphérique, les révulsifs externes rendent de très grands services. Nous ne pouvons

que conseiller l'emploi de ceux qui n'ont aucune action irritante, et, dans ce cas,

L'EMPLATRE BARBERON, préparé avec la résine cuite de sapin de Norwège

se place au premier rang.
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Le meilleur moyen de soutenir le journal et de

le propager, c'est de contracter et de laire contrac-
ter par nos amis ou connaissances un abonnement

d'un an ou de six mois au moins.


